Première application des normes IAS/IFRS : quels enjeux pour les fusions-acquisitions passées ?
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L'IASB a publié au mois de juillet 2002 un exposé-sondage relatif à la première application des normes IAS/IFRS en tant que référentiel comptable.

Ce document, établi dans le cadre d'un partenariat avec le Conseil National de la Comptabilité (CNC), était attendu avec impatience. Définissant les modalités de passage d'un corps de normes locales au référentiel de l'IASB, il a vocation à remplacer l'interprétation SIC-8; cette dernière se fonde sur une application rétrospective du nouveau référentiel, comme s'il avait toujours été appliqué, et vise à assurer le maximum de comparabilité entre les états financiers des entreprises appliquant les normes internationales, et ce, indépendamment de la date à laquelle les entreprises concernées appliquent ces normes pour la première fois.

L'interprétation SIC-8 prévoit des dérogations à une application rétrospective en cas d'impossibilité de retraiter certaines informations historiques.
De son côté, l'exposé-sondage sur la première application des normes IAS/IFRS étend le champ des dérogations lorsque le retraitement des informations historiques est à l'origine de coûts et d'efforts disproportionnés. 

Parmi les dérogations à l'application rétrospective nouvellement définies, figure également celle relative aux fusions-acquisitions ou opérations de regroupement visées par la norme IAS 22. Dans ce domaine, les entreprises appliquant les normes IAS/IFRS pour la première fois ne seront pas contraintes d'appliquer la norme IAS 22 de manière rétrospective. Cette disposition était tout particulièrement attendue par certains grands groupes français qui, en 1999 et 2000, ont procédé à des opérations de croissance externe significative: on pense généralement à CARREFOUR/PROMODES, BNP/PARIBAS, AXA/UAP et TOTALFINA/ELF.

Ces groupes ont utilisé la méthode dite du pooling à la française (méthode dérogatoire de comptabilisation des acquisitions visée par l'article 215 du règlement 99-02 du CRC) conduisant à ne pas dégager d'écarts d'acquisition ni à supporter le poids ultérieur des amortissements correspondants. 

Or, dans les faits, la norme IAS 22 actuelle interdit, compte tenu de l'interprétation SIC-9, la méthode du pooling dans la mesure où elle soumet son application à l'absence de société cible, situation très rare en présence d'une opération de regroupement. Si, en l'absence des dispositions dérogatoires au traitement rétrospectif aujourd’hui prévues par l'exposé-sondage, les entreprises françaises devaient être conduites à retraiter a posteriori les opérations comptabilisées antérieurement selon la méthode du pooling, cela les conduirait à mettre en œuvre des travaux très théoriques de reconstitution après coup des justes valeurs des actifs et passifs acquis dans le passé, tout en faisant abstraction des éventuelles évolutions de valeurs intervenues entre la date d'acquisition et la date de première application des normes IAS/IFRS.

En revanche, l’absence de rétroactivité se trouvera atténuée, à la date du changement de référentiel, par les dispositions suivantes :

· obligation de reclasser, dans les écarts d'acquisition, les actifs incorporels (parts de marché, fonds de commerce...) comptabilisés, lors d'opérations de regroupement antérieures, sous cette rubrique en vertu des textes français et ne répondant pas à la définition des actifs incorporels selon les normes IAS/IFRS,

· obligation de soumettre les écarts d'acquisition, ainsi modifiés, aux tests de dépréciation prévus par la norme IAS 36, même en l'absence d'indication a priori d'une éventuelle dépréciation, assortie d’une comptabilisation immédiate de la perte de valeur en résultat.
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